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Les pouvoirs du Conseil figurent à l'article Tout cela
16 de la loi sur le Yukon et ne peuvent être pêche le
exercés que par le commissaire en conseil. Ouest, s'il
Les pouvoirs dont dispose le ministre à l au gouver
gard de la création d'organismes de cette ou à quel
nature sont contenus dans la loi et, dans le demander
cas contraire, il n'en dispose pas. C'est pour- personnes
quoi je conteste vigoureusement le caractère tel domain
constitutionnel des instructions données par le Non seu
ministre au commissaire d'instituer un comité nommer l
exécutif quelle qu'en soit la composition. mais ils pr

Rien ne s'oppose à ce que le ministre avant vers
enjoigne au commissaire d'établir un comité responsable
formé de quatre fonctionnaires; il a sûrement Cet élémer
le pouvoir de le faire, mais quand il prétend Nord-Ouest
enjoindre au commissaire d'inclure dans le modifier l
service administratif de son ministère deux dents des
membres élus du Conseil, alors je pense qu'il voir élire 1
va trop loin constitutionnellement, et il irait I y a un
certainement trop loin s'il essayait de conférer qui me sur
certains pouvoirs à ce comité, à moins qu'il ne façon toute
le fasse en apportant une modification à la loi ne semble
sur le Yukon. Or, le problème est facile à pour le m<
résoudre. S'il veut le faire, je suis sûr qu'il Territoires
ne faudrait pas beaucoup de temps pour pré- l'interrupt
parer un amendement et le transmettre au L'hon.
président du comité où ce bill va échouer. centrer no

J'ai une objection principale au sujet des
modifications à la loi sur les Territoires du M. Niels
Nord-Ouest. Je pense que les arguments que de se conc
j'ai présentés au sujet du Yukon s'appliquent tiens pas
aussi bien pour les Territoires du Nord-Ouest là-bas. Le
à une exception près peut-être, c'est que les reprises au
Territoires du Nord-Ouest obtiendront leur ment ici à
autonomie moins vite que le Yukon, car les mais à
Territoires n'ont pas le passé législatif et l'ex- visite, de
périence des institutions gouvernementales de mesure de
base que le Yukon possède. Mais il est une Yukon. Le
chose qui est absolument incompatible avec consulter
tout système de gouvernement démocratique: immense c
l'idée suivant laquelle des bureaucrates dési- avec possi
gneraient les membres d'un organisme législa- forestière.
tif. Il n'y a pas la moindre raison pour que découvert
les habitants des Terriotires du Nord-Ouest sulté, a fai
puissent élire l'ensemble des membres du dant de pc
Conseil. Cependant, les bureaucrates d'Ottawa ter. Mais
disent: «Mais si tous les membres étaient élus, amendeme
ils n'auraient pas les connaissances techniques ['Orateur,
indispensables pour assister d'une manière froissés. C
satisfaisante le Conseil législatif dans l'exer- voir comp
cice de ses fonctions.»

Je distingue ici deux postulats. D'abord que L'hon. IY
lorsque les fonctionnaires ne siègent pas au et le preir
Conseil, les membres de celui-ci agiront d'une même no
manière répréhensible; ensuite qu'il n'y a avec eux.

ert parmi les membres du Conseil.
ne parait spécieux, car rien n'em-
Conseil des Territoires du Nord-
veut l'avis d'experts, de s'adresser
ement d'Ottawa, ou au ministère,
que autre organisme pour leur
de lui envoyer les témoins ou les
lui pourraient lui offrir dans tel ou
e spécialisé, les conseils nécessaires.
lement les bureaucrates veulent
s membres d'un corps législatif,
étendent encore que c'est un pas en

l'avènement d'un gouvernement
Nous ne pouvons accepter cela.

nt de la loi sur les Territoires du
devrait être modifié; il faudrait
texte pour permettre aux rési-

Territoires du Nord-Ouest de pou-
eur conseil tout entier.
e autre disposition du projet de loi
prend, et je tiens à le signaler de
particulière au ministre même s'il
pas s'y intéresser outre mesure

oment. J'espère que le député des
du Nord-Ouest va m'excuser de

on.

. Turner: Nous avons peine à con-
s esprits sur votre discours.

en: Il est peut-être difficile parfois
entrer sur ce que je dis, mais je ne
à interrompre ceux qui bavardent
ministre a déjà promis à plusieurs
x membres du Conseil, non seule-

Ottawa quand ils s'y trouvaient,
rhitehorse lorsqu'il leur a rendu
les consulter au sujet de toute

vant affecter la vie des habitants du
dernier cas où on a omis de les

se rapportait à l'octroi d'une
oncession forestière dans le Yukon,
bilité de création d'une industrie
Cependant le ministre, dès qu'il a
que le Conseil n'avait pas été con-
it arrêter les négociations en atten-
uvoir consulter. On doit l'en félici-
on ne les a pas consultés pour ces
nts à la loi sur le Yukon, monsieur
et je crois qu'ils en seront très

'était leur droit et ils devaient pou-
ter sur la promesse du ministre.

. Chrétien: Ils sont venus à Ottawa
ier ministre (M. Trudeau) et moi-

is sommes entretenus longuement
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